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REPUBLIQUE FRANCAISE
----------

EXTRAIT
DU

REGISTRE DES DELIBERATIONS
 

du Conseil Municipal de la Commune de Vénissieux
 

SEANCE DU 19 DÉCEMBRE 2011
 

N° 2   Objet de la délibération : GPV - Convention GSUP du Grand Projet de Ville de Vénissieux
2011/2014

 
Date de la convocation : 12/12/2011
Compte rendu affiché le : 21/12/2011
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 45
Nombre de conseillers municipaux présents: 40
Président : Mme Michèle PICARD
  
Secrétaire
 
Elu(e)s :

Melle Chaïneze KABOUYA-BENHAYOUN

  
Présent(e)s : Mme Michèle PICARD, Mme Yolande PEYTAVIN, M. Henri THIVILLIER, Mme Evelyne

EBERSVILLER, M. Lahceme TOUATI, M. Christian FALCONNET, M. Bayrem BRAIKI, Mme
Andrée LOSCOS, M. Thierry VIGNAUD, Mme Edith CHAGNARD-PEILLARD, M. Pierre-
Alain MILLET, Mme Chaïneze KABOUYA-BENHAYOUN, M. Eléazar BAFOUNTA, M. Lotfi
BEN KHELIFA, M. André GERIN, M. Bernard RIVALTA, M. Jean-Marc THEVENON, Mme
Annie BROUET, Mme Paula ALCARAZ, M. Francis RAMBEAU, Mme Michèle BAICCHI, Mme
Evelyne BEROUD, Mme Eliette ORENES, M. Jean-Maurice GAUTIN, M. Abdelhak FADLY,
Mme Véronique CALLUT, Mme Amina AHAMADA MADI, M. Mokrane KESSI, Mme Samia
HAMDIKEN-LEDESERT, Mme Marie-Christine SEEMANN, Mme Saliha PRUDHOMME-
LATOUR, M. Idir BOUMERTIT, Mme Yvonne LYON, M. Djilannie BENMABROUK, M.
Christophe GIRARD, Mme Danica LJUSTINA, M. Yvan BENEDETTI, Mme Saliha MERTANI,
M. Maurice IACOVELLA, Mme Geneviève SOUDAN

  
Absent(e)s :  
  
Excusé(e)s : M. Hamza MOREL
  
Dépôt de pouvoir : Mme Danièle GICQUEL a donné pouvoir à Mme Eliette ORENES, Mme Véronique FORESTIER

a donné pouvoir à Mme Saliha PRUDHOMME-LATOUR, M. Jeff ARIAGNO a donné pouvoir à
Mme Samia HAMDIKEN-LEDESERT, Mme Justine MUSEMBA a donné pouvoir à Mme Yvonne
LYON
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CONSEIL MUNICIPAL - Séance publique du 19/12/11
 
 

GPV - Convention GSUP du Grand
Projet de Ville de Vénissieux
2011/2014

 
N° 2
 
Contrat de Ville
 
 

RAPPORT DE MADAME LE MAIRE
 
 
 
Mesdames, Messieurs,
 
Les enjeux et objectifs de la convention de Gestion Sociale et Urbaine de Proximité pour la période de
2011 à fin 2014 visent :
 

- à accompagner les opérations d’aménagement par la mise en place de dispositifs d’entretien
adaptés pour assurer leur pérennité,

- à améliorer le cadre de vie quotidien des habitants par la mise en place d’actions complémentaires
concertées et  coordonnées entre acteurs locaux ou par des actions d’adaptation de l’intervention
au titre du droit commun des bailleurs sociaux et des collectivités locales.

 
LE CADRE CONTRACTUEL
 
Cette démarche est contractualisée avec la Communauté Urbaine de Lyon, la Région Rhône-Alpes, l’Etat,
la ville de Vénissieux, ABC HLM et les bailleurs sociaux dans le cadre d’une convention ad’hoc.  La
convention GSUP pour la période 2007/2009 a été prorogée jusqu’à fin 2010 à la demande de l’Etat.
 
L’Etat, par circulaire du 8 novembre 2010, a acté la prolongation des Contrats Urbains de Cohésion Sociale
et des conventions de Gestion Sociale Urbaine de Proximité pour la période 2011 à fin 2014.
 
La convention de Gestion Sociale et Urbaine de Proximité  2011/2014 du GPV de Vénissieux a été
préparée avec l’ensemble des acteurs concernés dans la continuité de la précédente contractualisation,
en s’appuyant sur le bilan effectué en 2010 avec les partenaires. Elle est une déclinaison du Contrat
Urbain de Cohésion Sociale 2011/2014 du GPV de Vénissieux et est en synergie avec les Conventions
d’Utilité Sociale (CUS) signées entre chaque bailleur social et l’Etat pour la définition des engagements à
réaliser en contrepartie de la réduction consentie sur la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB).
 
LES ORIENTATIONS DE LA CONVENTION GSUP 2011/2014
 

Les orientations prioritaires négociées avec les bailleurs sociaux, l’Etat et les collectivités locales pour   la
convention GSUP 2011-2014 sont les suivantes :
 

ð
Continuer et améliorer l’approche territorialisée de la gestion afin de répondre de la façon la plus
adaptée aux enjeux et besoins des différents territoires.

 

ð
Articuler fortement les actions de GSUP avec les autres politiques de développement social mises
en œuvre sur le territoire afin de favoriser le « mieux vivre ensemble ».
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ð
Continuer et renforcer le partenariat inter - institutionnel : réflexion sur les modes d’organisation,
partages d’expériences, mutualisation, adaptation du droit commun, etc.

 

ð
Renforcer l’association des habitants dans la gestion de proximité.

 

Ces orientations constituent la maille pour la programmation financière annuelle des actions de Gestion
Sociale et Urbaine de Proximité.
 
LE PROGRAMME D’ACTIONS
 
Les actions de la convention GSUP 2011-2014 sont détaillées dans les annexes au présent rapport.  Elles
sont organisées autour des thématiques suivantes :
 

1. Les projets par territoires
§

Les projets de gestion de site
§

Les plans d’actions ALLIADE
§

La pérennisation des investissements urbains
 

2. La propreté des espaces extérieurs
§

La gestion des espaces extérieurs
§

Les dispositifs de sur-entretien
§

Le mode de collecte
 

3. La régularisation des domanialités
 
4. Les actions de sensibilisation et la participation des habitants

§
La sensibilisation au respect du cadre de vie

§
La sensibilisation aux économies d’énergies

§
Concertation, relations locataires / bailleurs

 
5. Tranquillité / Sécurité
6. Le centre de ressources des personnels de proximité

 
 

Le Conseil Municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l’avis du Bureau municipal du 14/11/11,

Après en avoir délibéré,
A l'unanimité,
décide de :

 
- valider le projet de convention GSUP 2011/2014 du GPV de Vénissieux ;

- autoriser, Madame le Maire, ou à défaut l'Adjoint délégué, à signer la convention Gestion Sociale et
Urbaine de Proximité 2011/2014 du GPV de Vénissieux et tout document y afférent.

 
Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

 
Pour expédition certifiée conforme

 
Pour le Maire,

La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN



Convention GSUP
du GPV de 
Vénissieux

2011-2014

Synthèse bilan 2007-2010 et 
plan d’actions 2011-2014



CONVENTION GSUP 2011-2014
I - Bilan synthétique de la convention GSUP 2007-201 0

1 - Bilan des programmations GSUP 2007 à 2010
2 - Les projets par territoires
3 - Propreté des espaces extérieurs et respect du cad re de vie
4 - La régularisation des domanialités
5 - L’implication des habitants

II - Les enjeux de la convention GSUP 2011- 2014
1 - Les projets par territoires
2 - La propreté des espaces extérieurs 
3 - La régularisation des domanialités
4 - Les actions de sensibilisation et la participati on des habitants
5 - Tranquillité / sécurité
6 – Centre de Ressources des Personnels de Proximité (ABC HLM)

III - Les modalités de mise en œuvre
1 - Pilotage, animation et suivi
2 - Évaluation



Bilan des programmations GSUP 2007-2010:
Évolution du nombre d’actions et des montants progr ammés

Baisse du nombre d’actions et des 
montants programmés en 2009 car: 
épuisement des crédits QS, 
mutualisation d’actions, réorientations 
vers le droit commun.
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Évolution des participations des financeurs: Participation du Grand Lyon 
constante

La ville participe presque 
uniquement aux dispositifs 
d’entretien mutualisé

Variation des crédits ACSE en 
fonction de son engagement ou 
retrait des dispositifs d’entretien 
mutualisé (engagement de 3 ans)

I. BILAN DE LA CONVENTION GSUP 2007-2010
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Répartition des financements par thématiques 2007-2 010:

Évolution des financements par thématiques:

� La principale thématique est 
l’amélioration de la propreté 
(36%)

� Disparition de la thématique 
« remise en état des 
logements » en raison de 
l’épuisement des crédits QS

� Hausse de la thématique 
« amélioration espaces 
extérieurs »

Bilan des programmations GSUP 2007-2010:
I. BILAN DE LA CONVENTION GSUP 2007-2010



Les projets par territoires:
3 Projets de Gestion de Site à l’origine (2006), 8 PGS en 2010
3 552 logements sociaux couverts, soit 55% du parc social du GPV

Réalisé en 2006

Réalisé en 2007

Réalisé en 2008

Léo 
Lagrange 

Est

Darnaise 
Nord

Pyramide 
OPAC69

LEO LAGRANGE EST                    
Alliade, GRANDLYON HABITAT, SCIC Habitat, 671 log.

DARNAISE NORD                                                   
GRANDLYON HABITAT, 450 log.

PYRAMIDE OPAC69
OPAC du Rhône, 338 log.

Léo 
Lagrange 

Ouest

Darnaise 
Sud

LEO LAGRANGE OUEST                    
Alliade, ERILIA, 844 log.

DARNAISE SUD                                                    
GRANDLYON HABITAT, 213 log.

Lénine

Pyramide 
Alliade

Max Barel

LENINE                                                     
OPAC du Rhône, 332 log.

PYRAMIDE ALLIADE                                                
Alliade, 255 log.

MAX BAREL
SACOVIV, 449 log.

I. BILAN DE LA CONVENTION GSUP 2007-2010



Les projets par territoires:

Une approche globale du site et une méthode très pragmatique

Amélioration du partenariat déjà pré-existant bailleurs/ville

Modification de l’organisation de proximité chez certains bailleurs

Meilleur fléchage des crédits entre droit commun, GSUP, TFPB

Un outil d’orientation des programmations GSUP annuelles

Un fonctionnement à améliorer pour mieux associer le Grand Lyon

Des points de blocage liés aux problèmes de domanialités

Manque d’implication des habitants dans la démarche

Difficultés à tenir le rythme de 2 revues de projet par an

Les Projets de Gestion de Site

I. BILAN DE LA CONVENTION GSUP 2007-2010



Les projets par territoires:
Les plans d’actions ALLIADE Division Leclerc / Monmo usseau

Mise en place d’un gardien par tour

Recrutement d’une conseillère en économie sociale et familiale dédiée 
aux 2 sites

Travaux de rénovation des ascenseurs et des parties communes

Travail sur le peuplement:
- Orientation de la recherche des demandeurs dans une logique de rééquilibrage du 

peuplement

- Repérage des besoins de mutation par la CESF

- Travail en collaboration avec la Mission Habitat de la ville lors des commissions 
d’attribution

I. BILAN DE LA CONVENTION GSUP 2007-2010



Les dispositifs de sur-entretien:

7 périmètres bénéficient d’opérations de sur-entretien :

� 4 dispositifs sous MO ville de Vénissieux , intégrés au marché d’insertion de la 
ville. 

� 3 dispositifs sous maîtrise d’ouvrage des bailleurs . 

I. BILAN DE LA CONVENTION GSUP 2007-2010



Les dispositifs de sur-entretien:

Une amélioration de la propreté des quartiers

Un dispositif qui s’affranchit des problèmes de domanialités

Une participation d’acteurs multiples (Ville, Grand Lyon, ACSE, bailleurs)

Turn-over important des équipes

Coût important: 36% des crédits GSUP, 400 000 € par an en moyenne

Des inégalités dans le niveau de participation des différents partenaires

Des difficultés qui restent fortes sur 3 secteurs sensibles: Darnaise, 
Division Leclerc, Monmousseau

La question du traitement des déchets produits par le marché des
Minguettes qui impactent tout le plateau

I. BILAN DE LA CONVENTION GSUP 2007-2010



Les actions de sensibilisation à la propreté:
Des actions de sensibilisation menées par:

�Les bailleurs (OPAC du Rhône, GRANDLYON HABITAT, AL LIADE)

�Le centre de ressource des personnels de proximité

�La ville de Vénissieux (semaine de la propreté)

Des actions diverses: sensibilisation, formations, actions « coup de 
poing », journée de ramassage, campagnes d’affichage , expositions, 
réalisation de films, travaux manuels avec les enfa nts…

Réduction du nombre d’encombrants et de jets par le s fenêtres, baisse 
des réclamations pour des problèmes de propreté, am élioration de la 
qualité des espaces verts, bonne participation des enfants…

Des résultats positifs mais fragiles. Il faut maint enir un 
niveau de vigilance et d’efforts permanent.

I. BILAN DE LA CONVENTION GSUP 2007-2010



La régularisation des domanialités:

Un diagnostic précis de la situation domaniale réal isé en 
2007 mais peu de transferts de propriété effectués depuis.

Un tableau de bord mis en place avec ALLIADE. Métho de à 
poursuivre avec les autres bailleurs.

La régularisation des domanialités est un enjeu pri mordial pour assurer la bonne 
mise en œuvre des PGS et accompagner les projets de  résidentialisation.

I. BILAN DE LA CONVENTION GSUP 2007-2010



L’implication des habitants:

� Une implication des habitants dans les Projets de Gestion 
de Site qui démarre

� Une mobilisation ponctuelle assez importante des habitants 
dans le cadre des actions de sensibilisation à la propreté

� Des réunions régulières entre bailleurs et locataires

� De nouveaux comités ou associations de locataires

� Un dispositif de concertation mis en place depuis 2009: les 
Ateliers de Ville

I. BILAN DE LA CONVENTION GSUP 2007-2010



I. BILAN DE LA CONVENTION GSUP 2007-2010
Le Centre de Ressources des personnels de proximité :

2007-2008: années d’intégration et d’ancrage sur le  territoire

2009: plus de 60 gardiens ont participé au moins à une action 

-Sensibilisation à la collecte sélective

-Participation à la semaine de la propreté

-Élaboration d’un guide propreté

-Évaluation des 10 ans du centre de ressources et organisation d’une 
journée événement

-Participation à la journée santé psychique et logement

-Rencontre avec les éducateurs ADSEA



II. LES ENJEUX DE LA CONVENTION 2011-2014

1. Les projets par territoires
1.1. Les Projets de Gestion de Site

� Maintien des 8 PGS

� Maintien des modalités de pilotage avec une amélioration de la rigueur dans le 
suivi et la régularité des revues de projets et diagnostics en marchant (2 par an et 
par PGS minimum)

� 3 nouveaux PGS: ALLIADE Monmousseau, ALLIADE Division Leclerc, ICF 
Monmousseau

� Un dispositif de suivi à mettre en place sur Armstrong dans le cadre de la ZAC

� Améliorer l’implication des habitants dans le dispositif

� Organiser 2 réunions par an avec les services du Grand Lyon pour faire le point 
sur l’ensemble des points les concernant sur les PGS. Ces réunions seront 
pilotées par la Mission Coordination des Territoires du Grand Lyon avec l’appui de 
l’équipe du GPV.



II. LES ENJEUX DE LA CONVENTION 2011-2014

1. Les projets par territoires
1.2. Les plans d’actions ALLIADE

� Faire un bilan détaillé de la mise en oeuvre des plans d’actions et de leurs 
impacts sur la vie des résidences

� Évolution des 2 plans d’actions en PGS

� Mise en place par ALLIADE de réunions avec les locataires à un rythme 
régulier

1.3. Pérennisation des investissements urbains

� Formalisation d’un plan de gestion et d’entretien pour tout aménagement 
financé dans le cadre de la GSUP.



II. LES ENJEUX DE LA CONVENTION 2011-2014

2. La propreté des espaces extérieurs
2.1. La gestion des espaces extérieurs

� Mise en place d’un guide répertoriant pour chaque quartier les propriétaires fonciers, les 
gestionnaires, les prestations effectuées, les personnes à contacter

2.2. Les dispositifs de sur-entretien

� Maintien des dispositifs

� Évaluation de chaque dispositif

� Amélioration du contrôle et du suivi des prestations

� Remise en place d’un dispositif de sur-entretien des abords du centre commercial provisoire 
Vénissy

� Réflexion sur l’évolution du marché des Minguettes: gestion des déchets, aménagements, 
participation des forains, évolution du sur-entretien…

� Intégration de Division Leclerc (ALLIADE) au périmètre de l’entretien mutualisé

� Un point général à faire sur la question de l’entretien sur Darnaise dans le cadre du 
programme de résidentialisation du quartier



2. La propreté des espaces extérieurs
2.3. Le mode de collecte

� Soutien à la mise en place de subtainers y compris hors périmètres d’opérations 
d’aménagement. 

� Installation de subtainers par ALLIADE sur Monmousseau et Division Leclerc

� Installation de subtainers dans le cadre de la ZAC Armstrong

� Possibilité d’expérimenter d’autres types de Points d’Apports Volontaires (ex: silos 
tri aériens)

� Une réflexion à engager sur la question de la gestion des encombrants

II. LES ENJEUX DE LA CONVENTION 2011-2014



3. La régularisation des domanialités
� A partir du diagnostic de la situation domaniale réalisé, engager un travail avec 

chaque bailleur pour faire le point sur les régularisations à mettre en œuvre et 
définir des priorités .

� Établir une nouvelle répartition foncière sur le quartier Darnaise en cohérence 
avec le programme de résidentilisation qui sera mis en œuvre à partir de 2012.

II. LES ENJEUX DE LA CONVENTION 2011-2014



4. Les actions de sensibilisation et la participati on 
des habitants

4.1. La sensibilisation à la propreté et au respect d u CDV

� Poursuite des actions menées par les bailleurs et la ville de Vénissieux

� Soutien des actions menées par des associations ou groupes d’habitants

� Mise en œuvre des actions définies dans l’Agenda 21 de la ville de Vénissieux en 
matière de sensibilisation et d’éducation au développement durable

� Soutien aux actions menées dans les résidences neuves ou récemment livrées

� Mise en place d’actions sur Division Leclerc et Monmousseau dans le cadre des 
travaux d’aménagement et d’installation de subtainers

� Soutien du programme « Banlieue z’arts » de GRANDLYON HABITAT en fonction 
des résultats de la 1ère année de mise en oeuvre

II. LES ENJEUX DE LA CONVENTION 2011-2014



4. Les actions de sensibilisation et la participati on 
des habitants

4.2. La sensibilisation aux économies d’énergies

� Renforcer les actions de sensibilisation et de formation à la bonne gestion des 
charges liées au logement, en intégrant les charges directes (chauffage, 
consommation d’eau…)  et indirectes (propreté des espaces extérieurs, gestion 
des encombrants).

� Soutenir les actions visant à diminuer les charges (installation de kits d’économies 
d’énergies, sensibilisation aux gestes durables, etc.) en lien avec les associations 
de locataires.

� Mettre en place une action de sensibilisation des copropriétaires aux économies 
d’énergies.

II. LES ENJEUX DE LA CONVENTION 2011-2014



4. Les actions de sensibilisation et la participati on 
des habitants

4.3. Concertation, relations locataires/bailleurs

� Une meilleure implication des habitants dans les PGS

� Organisation de réunions régulières bailleur / locataires

� Soutien à l’émergence de comités de locataires

� Mobilisation du dispositif « Ateliers de Ville » dans le cadre des opérations de 
GSUP

II. LES ENJEUX DE LA CONVENTION 2011-2014



5. Tranquillité / sécurité
� Étudier systématiquement les projets présentés dans le cadre de la GSUP 

dans une optique de prévention situationnelle.

� Inscrire un volet « Tranquillité/sécurité » dans les tableaux de bords des PGS.

6. Centre de ressources des personnels de 
proximité

� Mise en place d’un coordonnateur à temps plein sur Vénissieux (au 
lieu de 40% actuellement) 

II. LES ENJEUX DE LA CONVENTION 2011-2014



1. Pilotage, animation, suivi
� Le pilotage global est assuré par les instances de pilotage du GPV: CODIR, 

COPIL

� 2 CODIR GSUP par an: un à vocation décisionnelle pour présenté la nouvelle
programmtion GSUP et le bilan de la précédente. Un à vocation informative 
pour faire le point sur l’avancement de la programmation ou tout autre sujet lié
à la GSUP.

� Suivi de la mise en œuvre de la GSUP assuré par le GPV dans un cadre 
partenarial. Un GTU par mois consacré à la GSUP.

� Un agent développement en charge de la thématique GSUP. Chaque ADL 
sur son territoire assure le suivi des actions mises en œuvre et pilote les 
PGS.

III. LES MODALITES DE MISE EN OEUVRE



2. Évaluation
� Différents outils d’évaluation: diagnostics en marchant, contrôle des prestations 

d’entretien mutualisé, bilans annuels des actions financées dans le cadre de la 
programmation GSUP

� Programmation GSUP: une fiche bilan à remplir, description des méthodes 
d’évaluation prévues dans les nouvelles fiches actions

� Conduite d’une enquête habitants

� Bilan annuel des actions financées dans le cadre de la TFPB

� Une revue de projet à mi-parcours de la mise en œuvre de la convention GSUP

III. LES MODALITES DE MISE EN OEUVRE
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PREAMBULE 
 
 

Les démarches de GSUP visent à améliorer le quotidien des habitants et la 
qualité du cadre de vie par une gestion concertée et coordonnée des acteurs locaux, 
bailleurs et collectivités locales. 
 
La convention GSUP 2007-2009 a fait l’objet d’une prolongation en 2010, comme les 
Contrats Urbains de Cohésion Sociale (CUCS).  
L’Etat, par circulaire du 8 novembre 2010, a acté la prolongation des CUCS pour la 
période 1er janvier 2011- 31 décembre 2014. Les conventions GSUP sont ainsi 
prolongées pour la même période. 
 
La présente convention GSUP s’inscrit dans la continuité de la précédente et 
s’appuie sur le bilan effectué en 2010 avec les partenaires. Elle est complémentaire 
des CUCS et des Conventions d’Utilité Sociale (CUS). 
 
 
Les orientations prioritaires de la convention GSUP 2011-2014 sont les suivantes : 
 

� Continuer et améliorer l’approche territorialisée de la gestion afin de 
répondre de la façon la plus adaptée aux enjeux et besoins des différents 
territoires. 

 
� Articuler fortement les actions de GSUP avec les autres politiques de 

développement social  mises en œuvre sur le territoire afin de favoriser le 
« mieux vivre ensemble ». 

 
� Continuer et renforcer le partenariat inter-institutionnel  : réflexion sur les 

modes d’organisation, partage d’expériences, mutualisation, adaptation du 
droit commun, etc. 

 
� Renforcer l’association des habitants dans la gestion de proximité. 
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I. BILAN SYNTHETIQUE DE LA CONVENTION 
GSUP 2007-2010 

 
 
 

La précédente convention GSUP a été signée pour la période 2007 – 2009 par la ville 
de Vénissieux, le Grand Lyon, l’Etat, la Région et les 8 bailleurs sociaux présents sur le 
périmètre du Grand Projet de Ville. 
Comme les CUCS, cette convention GSUP a été prolongée d’un an par voie d’avenant, 
jusqu’à fin 2010. 
Le bilan présenté ici est une synthèse d’un bilan plus complet présent en annexe 1 à cette 
convention. 
 
La convention 2007-2010 était construite autour de 4 grandes thématiques : 

� Les projets par territoires 
� La propreté des espaces extérieurs et le respect du cadre de vie 
� La régularisation des domanialités 
� L’implication des habitants 

 
 
 
 

1. BILAN DES PROGRAMMATIONS GSUP 2007 A 2010 
 
 

� Evolution du nombre d’actions et des montants progr ammés 
 
On observe une baisse du nombre 
d’actions et des montants programmés à 
partir de 2009 en raison de : 

- l’épuisement des crédits Qualité 
de Service 

- la mutualisation d’actions 
- la meilleure orientation des crédits 

entre droit commun et politique de 
la ville 

 
 

� Evolution des participations financières 
 
� La participation du Grand Lyon est 

constante (aux alentours de 300 000 
€ annuels). 

� Les crédits de la ville sont constants 
et participent presque exclusivement 
aux dispositifs d’entretien mutualisé. 

� Les participations de l’ACSE varient 
en fonction de son engagement ou 
retrait des dispositifs d’entretien   

        mutualisé (engagement de 3 ans). 
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� Evolution et répartition des financements par théma tiques 
 

� L’amélioration de la propreté (qui comprend 
les dispositifs de sur entretien) est la plus 
représentée. Elle a mobilisé 36% des 
crédits GSUP de 2007 à 2010. 

� La thématique « amélioration des parties 
communes » a baissé à partir de 2009 en 
raison de l’épuisement des crédits Qualité 
de Service. 

� Les crédits profitant à l’amélioration des 
espaces extérieurs sont en hausse. 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

2. LES PROJETS PAR TERRITOIRES 
 

L’objectif majeur de la convention 2007-2010 a été de mettre en œuvre une approche 
territorialisée de la GSUP afin d’avoir une connaissance plus fine et partagée de la situation 
de chaque quartier et ainsi de mieux orienter les programmations GSUP annuelles. 
C’est ainsi qu’à partir de 2005 a été mis en place un plan d’actions avec ALLIADE pour les 
quartiers Division Leclerc et Monmousseau. 
A partir de 2006 a été élaboré le dispositif de Projet de Gestion de Site (PGS), permettant 
une approche globale et partagée d’un site. 
 

� Les Projets de Gestion de Site (PGS) 
 
En 2010, on compte 8 PGS couvrant 3 552 logements sociaux, soit 55% du parc social du 
GPV. 
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Les principaux apports de cette démarche : 
� Une approche globale du site et une méthode très pragmatique 
� Amélioration du partenariat déjà pré-existant bailleurs/ville 
� Modification de l’organisation de proximité chez certains bailleurs 
� Meilleur fléchage des crédits entre droit commun, GSUP, TFPB 
� Un outil d’orientation des programmations GSUP annuelles 

 
Les points à améliorer : 

� Un fonctionnement à améliorer pour mieux associer les services du Grand Lyon 
� Des points de blocage liés aux problèmes de domanialités 
� Manque d’implication des habitants dans la démarche 
� Difficultés à tenir le rythme de 2 revues de projet par an 

 
 

� Le plan d’actions ALLIADE sur Division Leclerc et M onmousseau 
 
Le plan d’actions mis en place par ALLIADE sur les quartiers Division Leclerc et 
Monmousseau depuis 2005 a notamment permis : 

� La mise en place d’un gardien par tour. 
� Le recrutement d’une CESF dédiée aux 2 sites. 
� Des travaux de rénovation des ascenseurs et des parties communes. 
� Un travail partenarial sur la politique d’attribution des logements. 

 
 
 
 

3. PROPRETE DES ESPACES EXTERIEURS ET RESPECT DU 
CADRE DE VIE 

 
Cette thématique est abordée dans le cadre de la GSUP à travers : 

- les dispositifs de sur-entretien 
- le choix des modes de collecte des déchets 
- les actions de sensibilisation des habitants au cadre de vie 

 
 

� Les dispositifs de sur entretien 
 
7 dispositifs de sur-entretien ont été mis en place afin d’améliorer la propreté des quartiers : 

� 4 dispositifs sous maîtrise d’ouvrage de la ville de Vénissieux (appelés dispositifs 
d’entretien mutualisé) intégrés au marché d’insertion de la ville. Les prestations sont 
réalisées par la Régie de Quartier Armstrong. 

� 3 dispositifs sous maîtrise d’ouvrage des bailleurs. 
 
Ces dispositifs ont permis : 

� une amélioration de la propreté des quartiers. 
� de s’affranchir des problèmes de domanialités 
� la participation d’acteurs multiples (Ville, Grand Lyon, Etat, bailleurs) 

 
Cependant, on constate également : 

� un coût important (36% des crédits GSUP). 
� des inégalités dans la participation des différents partenaires. 
� la question du traitement des déchets produits par le marché des Minguettes. 
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� Le choix des modes de collecte des déchets 
 

Il avait été proposé de mener une étude de faisabilité des subtainers et de définition des 
implantations. Cette étude n’a pas été menée en raison du retour en arrière du Grand Lyon 
sur la question des subtainers. Depuis, la position du Grand Lyon a évolué et une 
délibération définissant les modalités de participation du Grand Lyon à l’installation de 
subtainers devrait avoir lieu début 2012. 
 
Les bailleurs ont mis en place des abris containers sur plusieurs sites : 

- ALLIADE sur Léo Lagrange. En 2010 sur Division Leclerc. 
- GRANDLYON HABITAT sur Léo Lagrange et Darnaise  
- L’OPAC du Rhône sur Lénine 

 
 

� Les actions de sensibilisation des habitants à la p ropreté et au respect du 
cadre de vie 

 
Au cours des dernières années, on constate une montée en puissance des actions de 

sensibilisation. Ainsi, de multiples actions sont menées par : 
� Les bailleurs sociaux  : ramassages collectifs, actions ludiques auprès des enfants, 

campagnes d’affichage, actions « coup de poing », réunion d’échanges avec les 
locataires, etc. 

� Le centre de ressources des personnels de proximité  (ABC HLM)  : sensibilisation 
des agents de résidences au tri sélectif, échanges autour des rapports gardiens / 
locataires sur la question de la propreté, élaboration d’un guide de la propreté, visites 
du centre de tri, accompagnement des bailleurs dans la mise en œuvre de leurs 
actions 

� La ville de Vénissieux  : organisation d’une semaine de la propreté chaque année 
permettant de développer et valoriser les initiatives sur l’ensemble du territoire 
communal. 

 
Ces différentes actions ont eu des effets positifs avec une réduction des volumes 

d’encombrants et des jets par les fenêtres sur certains quartiers, une baisse des 
réclamations liées à des problèmes de propreté, une amélioration de la qualité des espaces 
verts.  
Des résultats positifs mais fragiles qui nécessitent de maintenir un niveau de vigilance et 
d’efforts permanent. 
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4. LA REGULARISATION DES DOMANIALITES 
 
Suite à la dissolution de l’association syndicale des propriétaires de Vénissieux - Minguettes 
(ASPEVM) en 1989, la SERL (aménageur de la ZUP) a transféré une grande partie des 
terrains au Grand Lyon en 1994, à charge pour celui-ci de procéder aux rétrocessions. 
Depuis cette date, peu de transferts ont été opérés et le Grand Lyon conserve dans son 
domaine privé de nombreuses parcelles. Cette absence de transfert a pour conséquences : 

- un manque de clarté dans le statut de ces espaces, entraînant des difficultés 
d’entretien et donc la dégradation de ces espaces.  

- une difficulté à mettre en œuvre des projets d’aménagement des espaces 
extérieurs et de résidentialisation. 

 
Au cours de la convention GSUP 2007-2010 : 

� Un diagnostic précis de la situation domaniale a été réalisé mais peu de transferts de 
propriétés ont été effectués depuis. 

� Un travail spécifique a été mis en place avec ALLIADE afin d’avancer plus 
concrètement sur les transferts de domanialités concernant ce bailleur. 

 
 
 
 

5. L’IMPLICATION DES HABITANTS 
 
L’un des objectifs majeurs de la convention GSUP 2007-2010 était de mettre en œuvre les 
conditions nécessaires à une meilleure association des habitants aux démarches de GSUP. 
Cette mise en œuvre s’est faite à travers diverses dispositions : 
 

� Les habitants, à travers notamment les comités de locataires et les conseils de 
quartiers, sont désormais associés aux Projet de Gestion de Site , ce qui n’était pas 
le cas au commencement de la démarche. 

� En 2009, un nouveau mode de concertation animé par les conseils de quartiers (les 
ateliers de ville ) a été mis en place. Il permet d’informer et de concerter les habitants 
lors de la mise en œuvre d’opérations urbaines. 

� Un travail a été effectué avec le CABV afin de favoriser l’émergence de nouveaux 
comités de locataires , mais n’a pas apporté les résultats escomptés malgré un 
important travail de terrain. On a cependant pu observer la constitution de quelques 
nouvelles associations ou comités de locataires au cours des dernières années. 

� Les agents de résidence  sont plus fortement mobilisés afin d’être un relais auprès 
des locataires : participation aux démarches de concertation, aux diagnostics en 
marchant, aux actions de sensibilisation, etc. 

 
 
 
 
 

A ce bilan s’ajoute l’action du centre de ressources des personnels de proximité  
(ABC HLM)  qui intervient depuis 2007 à Vénissieux. Après deux années (2007 et 2008) 
d’intégration et d’ancrage sur le territoire, le centre de ressources a multiplié les actions à 
destination des agents de résidences à partir de 2009. Au delà des actions liées à la 
question de la propreté présentées précédemment, le centre de ressources a permis à des 
gardiens de Vénissieux de bénéficier de formations, de rencontrer d’autres gardiens pour 
partager sur des problématiques communes, de rencontrer les éducateurs de prévention de 
l’ADSEA ou encore de participer à une journée sur la santé mentale et le logement. 
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II. LES ENJEUX DE LA CONVENTION GSUP 
2011-2014 

 
 
Les partenaires de la Gestion Sociale et Urbaine de Proximité s’engagent sur les enjeux 
suivants : 
 
 

1. LES PROJETS PAR TERRITOIRES 
 
L’une des principales avancées de la précédente convention GSUP a été de développer une 
approche territorialisée de la gestion des quartiers. 
Ainsi, une nouvelle démarche de travail a conduit à la mise en place des Projets de Gestion 
de Site (PGS). 
 
 
1.1. Les Projets de Gestion de Site 
 
Au départ de la démarche en 2006, 3 PGS ont été mis en place. En 2010, on compte 8 PGS 
couvrant 3 552 logements sociaux, soit 55% du parc social du GPV. 
 
Le bilan de la démarche PGS fait par les partenaires nous amène à formuler les objectifs 
suivants pour la présente convention : 
 

� Les 8 PGS actuels seront maintenus. 
 

� Les modalités de pilotage et de suivi restent inchangées. Cependant, un effort devra 
être fait par l’ensemble des partenaires afin de maintenir le rythme de deux revues de 
projets et deux diagnostics en marchant par an pour chaque PGS. En effet, le bilan 
de la démarche a fait ressortir le manque de rigueur dans la régularité du suivi des 
PGS. Si le dispositif peut parfois paraître chronophage, la régularité des revues de 
projets et des diagnostics en marchant est indispensable à son efficacité.  

 
� Trois nouveaux PGS seront mis en place:  
- 1 PGS avec le bailleur ICF sur le quartier Monmousseau : 286 logements 
- 1 PGS avec le bailleur ALLIADE sur le quartier Monmousseau: 3 tours, 173 

logements 
- 1 PGS avec le bailleur ALLIADE sur le quartier Division Leclerc : 5 tours, 355 

logements 
Pour ALLIADE, il s’agira de faire évoluer les plans d’actions mis en place en 2005 sur les 
quartiers Monmousseau et Division Leclerc (voir 1.2.). 

 
� La possibilité de mettre en place un PGS sur le quartier Armstrong sera étudiée. Il 

devra prendre une forme innovante étant donné le projet urbain de ce quartier 
(aménagement de la ZAC). Il pourra s’agir d’un dispositif de veille « traditionnelle » 
sur le quartier et de suivi de l’état d’avancement de la ZAC. 

 
� Les habitants devront être plus fortement impliqués dans la démarche. Au départ, il 

avait été décidé de ne pas associer les habitants à la démarche PGS car il était 
nécessaire, dans un premier temps, d’améliorer et de structurer le partenariat entre 
les partenaires professionnels. Depuis, la volonté des partenaires a évolué. Ainsi, des 
habitants ont été associés à la mise en place des PGS sur Max Barel (SACOVIV) et 
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sur Pyramide (Alliade) en 2008. Cependant, il s’agit aujourd’hui d’aller plus loin dans 
l’implication des habitants, notamment en les associant systématiquement aux 
diagnostics en marchant. Les conseils de quartier ainsi que les associations ou 
groupes de locataires seront des intermédiaires importants dans cette relation. Les 
bailleurs sociaux et les agents de développement du GPV seront chargés de prendre 
les dispositions nécessaires à la mobilisation des habitants. Cette mobilisation 
implique aussi un effort à faire sur la présentation des objectifs et du fonctionnement 
du dispositif, le rappel du rôle et des fonctions des collectivités représentées, du 
bailleur et des prestataires sur la gestion du quartier, l’utilisation d’un langage adapté, 
l’explication des termes techniques, etc. 

 
� Le bilan a pointé la difficulté à mobiliser les services du Grand Lyon dans la 

démarche. Le fonctionnement actuel du dispositif (8 PGS, 2 revues de projet et un 
diagnostic en marchant par an et par PGS) rend difficile la participation des services 
du Grand Lyon. 
Afin de remédier à cette situation, deux fois par an, un recensement sera fait de 
l’ensemble des éléments concernant les services du Grand Lyon pointés dans 
l’ensemble des PGS. A l’issue de ce recensement, la Mission Coordination des 
Territoires (MCT) du Grand Lyon réunira les services concernés du Grand Lyon afin  
de faire un point d’ensemble. 

 
 
 
1.2. Les plans d’actions ALLIADE 
 

Deux plans d’actions ont été mis en place en 2005 avec le bailleur ALLIADE sur les 
quartiers Monmousseau et Division Leclerc. 
Le bilan a montré que les actions prévues initialement ont été mises en œuvre. 
 
Les objectifs sont les suivants : 
 

� Faire un bilan détaillé de la mise en œuvre des plans d’actions et de leurs impacts 
sur la vie des résidences. 

 
� Les deux plans d’actions évolueront en Projet de Gestion de Site, ce qui permettra 

une gestion plus large et un suivi plus régulier. 
Comme pour les autres PGS, ils seront initiés et pilotés par les agents de 
développement du GPV en charge de ces quartiers. 

 
� Dans le cadre de ces 2 plans d’actions, le bailleur ALLIADE s’engage en outre à 

mettre en place un rythme régulier de rencontres avec les locataires. 
 
 
 
1.3. Pérennisation des investissements urbains 
 

Pour tout nouvel aménagement financé dans le cadre de la programmation GSUP, un 
plan de gestion et d’entretien devra être mis en place par le maître d’ouvrage de l’opération. 
Il sera signé par tous les partenaires concernés. 
Il s’agit d’assurer la pérennité et le bon fonctionnement des aménagements réalisés en 
anticipant le plus en amont possible les coûts liés à la gestion, l’entretien, le remplacement 
de matériel, etc. Ce plan de gestion devra donc définir le type d’entretien qui sera réalisé, par 
qui, la fréquence, les coûts prévisionnels. 
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2. LA PROPRETE DES ESPACES EXTERIEURS 
 
La question de la propreté des espaces extérieurs est une problématique majeure du 
territoire du Grand Projet de Ville. 
 
2.1. La gestion des espaces extérieurs  
 

Il est constaté sur le plateau des Minguettes une multiplicité des propriétaires fonciers 
et un découpage foncier qui ne répond pas toujours aux logiques d’usages. Malgré la 
définition d’un plan de régularisation des domanialités, il reste de nombreux transferts de 
domanialités à effectuer. Afin d’assurer un nettoyage satisfaisant, diverses conventions de 
gestion des espaces extérieurs ont été conclues. Ainsi, les propriétaires ne sont pas toujours 
ceux qui entretiennent. 
Il en résulte un manque de lisibilité des responsabilités de chacun en matière d’entretien et 
de gestion. 
Cette situation pose des problèmes dans l’entretien et la gestion quotidienne des quartiers : 
certains espaces mal ou non entretenus, interventions non coordonnées sur un même 
secteur, incompréhension des habitants. 
 

Afin de clarifier cette situation, il s’agira de mettre en place un guide  répertoriant sur 
chaque quartier les propriétaires fonciers, les gestionnaires des différents espaces, les 
entreprises de gestion et de nettoyage, le type de prestation effectuées, les personnes à 
contacter en cas de réclamations. 
Cet outil sera destiné aux différents intervenants (bailleurs, personnels de proximité, agents 
des collectivités) et aux représentants des locataires. 
La création de cet outil pourra être financée dans le cadre de la programmation GSUP et 
pilotée par l’équipe du Grand Projet de Ville. 
 
 
2.2. Les dispositifs de sur-entretien 
 
Afin d’assurer un niveau de propreté satisfaisant, il est apparu nécessaire de renforcer le 
nettoyage. Ainsi, des dispositifs de sur-entretien ont été mis en place. Il existe 2 types 
d’entretien complémentaire : 
 

� 4 dispositifs sous maîtrise d’ouvrage de la ville d e Vénissieux , intégrés au 
marché d’insertion de la ville. La prestation est assurée par la Régie de Quartier 
Armstrong. Les 4 territoires concernés sont Montchaud/Rotonde/Thorez depuis 1997, 
les abords du marché des Minguettes depuis 2002, Léo Lagrange depuis 2004 et 
Pyramide depuis 2007. 

� 3 dispositifs sous maîtrise d’ouvrage des bailleurs , sur les quartiers Darnaise, 
Armstrong et Monmousseau. Deux d’entre eux font appel à la Régie de Quartier 
Armstrong. 

� 1 dispositif de sur-entretien des abords de Vénissy, financé par la ville de Vénissieux 
et le Grand Lyon, a été arrêté en 2009.  

 
 
Les objectifs concernant ces dispositifs sont les suivants : 
 

� Le bilan a montré que malgré un coût important, ces dispositifs restent 
indispensables pour assurer un niveau de propreté satisfaisant. Ces dispositifs, en 
particulier ceux sous maîtrise d’ouvrage de la ville de Vénissieux, devront être 
poursuivis. 
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� L’ensemble des dispositifs, quel que soit le maître d’ouvrage, seront évalués (coût, 
nombre d’heures, qualité des prestations…) et réajustés si nécessaire. 

 
� Le bilan effectué a montré que l’un des éléments à améliorer dans le fonctionnement 

de ces dispositifs était le contrôle des prestations. Les dispositifs sous maîtrise 
d’ouvrage de la ville de Vénissieux sont contrôlés régulièrement par un agent de la 
ville qui remplit une fiche de contrôle puis la transmet aux partenaires financiers du 
dispositif. Une fois par trimestre, ce contrôle s’effectue en présence de l’agent de 
développement du GPV en charge du secteur concerné. Il est proposé que ce 
contrôle trimestriel se fasse également en présence du ou des bailleurs concernés et 
de l’encadrant du prestataire. Ceci permettra une meilleure circulation de l’information 
et une meilleure réactivité. 

 
� Dans le cadre de l’aménagement de la ZAC Vénissy, un centre commercial provisoire 

a été implanté au pied du château d’eau, générant une production de déchets. Le 
dispositif de sur-entretien sera remis en place, avec des participations de la Ville de 
Vénissieux et du Grand Lyon, afin d’assurer un niveau de propreté satisfaisant. 

 
� Un dispositif de sur-entretien des abords du marché des Minguettes (porté par la ville 

de Vénissieux) s’effectue actuellement après le marché afin de ramasser les déchets 
sur les quartiers avoisinants. Si ce dispositif a permis une amélioration de la propreté 
des quartiers les jours de marché, il reste insuffisant face à l’importante quantité de 
déchets produits par le marché.  
Ainsi, une réflexion sera menée afin de faire évoluer le fonctionnement du marché : 
gestion des déchets, aménagements, participation des forains, évolution du dispositif 
de sur-entretien, etc.  
Cette réflexion sera portée par la Direction du Cadre de Vie de la Ville de Vénissieux 
qui associera l’ensemble des partenaires concernés à la réflexion. 

 
� Le quartier Division Leclerc (5 tours ALLIADE) sera intégré au périmètre de l’entretien 

mutualisé à l’issue des travaux d’aménagements des espaces extérieurs qui auront 
lieu en 2011. 

 
� Dans le cadre de la résidentialisation du quartier Darnaise, un point sera fait sur les 

impacts des aménagements sur le dispositif actuel de sur-entretien et de manière 
générale sur les besoins en terme d’entretien. 

 
 
2.3. Le mode de collecte 
 

� Le Grand Lyon incitera les bailleurs sociaux a mettre en place des subtainers, y 
compris hors des périmètres d’opérations d’aménagements.  

 
� Des subtainers seront mis en place dans les opérations suivantes : 

- Aménagement des espaces extérieurs Monmousseau et Division Leclerc 
(ALLIADE)  

- ZAC Armstrong 
 

� Des expérimentations avec d’autres types de points d’apports volontaires (PAV) 
comme les silos aériens pourront être mises en œuvre. 

 
� Une réflexion sera engagée sur la question du traitement des encombrants. Chaque 

bailleur a son propre mode de fonctionnement pour l’enlèvement des encombrants. 
L’objectif est donc d’évaluer les différents dispositifs et de réfléchir à la pertinence 
d’un dispositif commun. 
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3. LA REGULARISATION DES DOMANIALITES 
 
  

Le plateau des Minguettes est composé de domanialités multiples. En effet, suite à la 
dissolution de l’association syndicale des propriétaires de Vénissieux - Minguettes 
(ASPEVM) en 1989, la SERL (aménageur de la ZUP) a transféré une grande partie des 
terrains au Grand Lyon en 1994, à charge pour celui-ci de procéder aux rétrocessions.  
Depuis cette date, peu de transferts ont été opérés et le Grand Lyon conserve dans son 
domaine privé de nombreuses parcelles. Cette absence de transfert a pour conséquences : 

- un manque de clarté dans le statut de ces espaces, entraînant des difficultés 
d’entretien et donc la dégradation de ces espaces.  

- une difficulté à mettre en œuvre des projets d’aménagement des espaces 
extérieurs et de résidentialisation. 

 
La clarification des domanialités est un enjeu prim ordial pour assurer de bonnes 
conditions à la mise en œuvre des projets de gestio n territoriaux, faire concorder les 
usages avec le statut et la propriété juridique des  emprises et permettre 
d’accompagner les projets de résidentialisation. 
 
Au cours de la période 2007-2010, un important travail de diagnostic de la situation 
domaniale a été effectué. Cependant, peu de régularisations ont suivi. 
 
 

� Afin d’avancer plus efficacement sur cette question des domanialités, un travail sera 
engagé avec chaque bailleur . A l’initiative du GPV, une première réunion sera 
organisée réunissant le bailleur, le GPV, les services de la ville et du Grand Lyon 
concernés. A cette occasion, un point sera fait sur l’ensemble des régularisations qui 
concernent le bailleur. A partir de là, un tableau de bord sera mis en place indiquant 
les régularisations prioritaires, les moyens nécessaires à leur mise en œuvre et les 
engagements de chaque partenaire. 
Chaque partenaire sera responsable des engagements qu’il aura pris. L’agent de 
développement du GPV en charge de la thématique GSUP s’occupera du pilotage 
global de la démarche : mise à jour du tableau de bord, convocation des réunions de 
lancement et de suivi.  
Cette démarche a été mise en place avec le bailleur ALLIADE. Il conviendra d’en 
faire de même avec les autres bailleurs. 
 

� Dans le cadre du programme de résidentialisation de GRANDLYON HABITAT sur le 
quartier Darnaise, un travail devant aboutir à une nouvelle répartition foncière est en 
cours. La régularisation des domanialités sur ce quartier devra donc être mise en 
œuvre en 2012 afin d’accompagner le programme de résidentialisation. 
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4. LES ACTIONS DE SENSIBILISATION ET LA 
PARTICIPATION DES HABITANTS 

 
On a observé au cours de la convention 2007-2010 une montée en puissance des 

actions de sensibilisation à la propreté et au respect du cadre de vie afin d’impliquer les 
habitants dans l’amélioration de leur cadre de vie. Les résultats se sont montrés positifs tant 
en terme de participation des habitants qu’en terme d’amélioration de la propreté ou du tri 
des déchets. 
Le développement de la participation des habitants passe aussi par la mise en œuvre de 
conditions permettant leur inscription dans les différents dispositifs de la GSUP et par le 
soutien aux associations et comités de locataires. 
 
 
4.1. La sensibilisation à la propreté et au respect  du cadre de vie 
 
Face aux bons résultats des actions de sensibilisation développées au cours des dernières 
années, il s’agira de soutenir la dynamique mise en place. Les objectifs sont donc les 
suivants : 
 

� Les actions menées par les différents acteurs (bailleurs, ville de Vénissieux, centre 
de ressources des personnels de proximité) devront être poursuivies, voire 
renforcées. Il s’agira en outre d’améliorer la mutualisation de ces actions et de 
renforcer les liens dans ce domaine avec les établissements scolaires et les centres 
sociaux. 

 
� Les initiatives menées dans ce domaine par des associations ou des groupes 

d’habitants seront soutenues. 
 

� La ville de Vénissieux s’est engagée depuis 2009 dans une démarche de 
« développement humain durable » qui l’a conduite à adopter un agenda 21. En 
terme de sensibilisation et d’éducation au développement durable, la ville de 
Vénissieux s’est donc engagée à mettre en place un certain nombre d’actions, 
notamment un appel à projet pouvant financer des actions liées au développement 
durable. De plus, la ville de Vénissieux propose l’installation de composteurs 
collectifs pour les habitants de l’habitat vertical aux abords des bâtiments (îlot privatif, 
jardin). 

 
� Les actions de sensibilisation dans les programmes de logements neufs ou 

récemment livrés seront particulièrement soutenues (sensibilisation au tri, au respect 
des parties communes et des espaces extérieurs, aux économies d’énergies, pose 
de kits, etc.). 

 
� Les travaux d’aménagement des espaces extérieurs et d’installation de subtainers 

sur les quartiers Monmousseau et Division Leclerc par ALLIADE seront 
accompagnés de diverses actions de sensibilisation (tri, utilisation des subtainers, 
économies d’énergie, animations festives, etc.). 

 
 

� Le programme d’actions pluriannuel « Banlieue z’arts » de GRANDLYON HABITAT 
sur le quartier Darnaise sera soutenu en fonction du bilan de la première année de 
mise en œuvre (décoration des abris conteneurs, ateliers d’expression et de création, 
exposition dans les halls, création de banderoles, etc.). 
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4.2. La sensibilisation aux économies d’énergies 
 
Afin d’accompagner la maîtrise des charges liées au logement sur le parc social comme sur 
le parc privé, il s’agira de : 
 

� Renforcer les actions de sensibilisation et de formation à la bonne gestion des 
charges liées au logement, en intégrant les charges directes (chauffage, 
consommation d’eau…)  et indirectes (propreté des espaces extérieurs, gestion des 
encombrants). 

 
� Soutenir les actions visant à diminuer les charges (installation de kits d’économies 

d’énergies, sensibilisation aux gestes durables, etc.) en lien avec les associations de 
locataires. 

 
� Mettre en place une action de sensibilisation des copropriétaires aux économies 

d’énergies. 
 
 

 
 
4.3. Concertation, relations locataires/bailleurs 
 

Si la question de l’implication et de la participation des habitants était une thématique 
importante de la convention GSUP 2007-2010, on constate que les habitants restent 
insuffisamment consultés et acteurs des démarches de gestion de proximité. Or, une gestion 
de proximité ne peut être durable sans l’adhésion et la participation des habitants. 
 

� Des engagements ont été pris dans le cadre des Projets de Gestion de Site afin 
d’impliquer plus fortement les habitants dans la démarche (voir II, 1.1) 

 
� Jusqu’en 2006, les réunions de concertation bailleurs/locataires ont été financées 

dans le cadre de la programmation GSUP. Depuis 2007, elles ne sont plus financées 
en GSUP mais valorisées pour certaines dans la convention TFPB. Les bailleurs 
sociaux s’engagent à concerter leurs locataires régulièrement, dans le cadre 
d’opérations spécifiques mais aussi pour parler plus globalement de la vie de la 
résidence. 

 
� Un soutien sera apporté aux locataires dans leur partenariat avec les bailleurs, 

notamment pour la vie sociale à l’échelle de la résidence ou de l’immeuble. 
 

� L’émergence de comités de locataires sera encouragée.  
 

� En 2009, un nouveau mode de concertation a été mis en place : les ateliers de ville. 
Ce dispositif vise à mettre en place une concertation sur des opérations particulières 
ou des sujets transversaux. Les thèmes abordés sont le plus souvent urbains mais ils 
peuvent aussi être sociaux. Le dispositif est animé par les Conseils de Quartiers, des 
habitants intéressés, et des techniciens (GPV, services municipaux, bailleurs, maîtres 
d’ouvrages). L’objectif est donc de continuer à utiliser ce dispositif chaque fois qu’un 
projet s’y prête. 
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5. TRANQUILLITE / SECURITE 
 

Le bilan de la convention GSUP 2007-2009 a pointé l’absence de la thématique 
tranquillité / sécurité dans les enjeux de la GSUP. 
Si le cadre de travail de cette thématique reste le CLSPD, la GSUP peut néanmoins y 
contribuer. 
 

� Les projets d’aménagements présentés dans le cadre de la GSUP seront 
systématiquement étudiés dans une optique de prévention situationnelle  : il s’agira 
d’assurer les conditions de mise en œuvre des opérations qui permettent de 
minimiser les risques de nuisances et de pérenniser les investissements.  

 
 

� Dans le cadre des Projets de Gestion de Site , une thématique Tranquillité / Sécurité 
pourra être ajoutée au tableau de bord. Il s’agira de repérer tous les problèmes liés à 
la sécurité et à la tranquillité sur un site (squat, nuisances sonores, dégradations, 
vitesse excessive des véhicules, circulation piétonne non sécurisée, manque 
d’éclairage, etc.) et de trouver les solutions adaptées, qu’elles relèvent directement 
de la GSUP (travaux d’aménagements, sécurisation des parties communes) ou non 
(actions à mettre en oeuvre dans le cadre du CLSPD, mobilisation des acteurs 
éducatifs, etc.). 
L’inscription dans les PGS des éléments liés à la sécurité et à la tranquillité permettra 
d’une part d’échanger plus largement sur ce sujet, notamment avec les habitants. 
D’autre part, il sera plus facile d’analyser concrètement l’évolution des situations 
grâce aux revues de projet régulières. 

 
 
 
 
 

6. CENTRE DE RESSOURCES DES PERSONNELS DE 
PROXIMITE 

 
Le Centre de Ressources des personnels de proximité a été créé à Vaulx-en-Velin en 

1998 afin de former, soutenir, mettre en réseau et valoriser les gardiens d’immeubles. Il 
répond à la fois au besoin de professionnalisation des personnels et de qualité du service 
rendu aux locataires. 
Depuis 2007, le Centre de Ressources intervient à Vénissieux avec un coordonnateur 
présent à 40% sur le territoire de Vénissieux.   
Les organismes HLM, les personnels de proximité et les partenaires ont exprimé le besoin 
d’une intervention plus forte du Centre de Ressources à Vénissieux. Ce besoin a été 
objectivé dans une étude commandée par ABC HLM fin 2010 et chargée d’évaluer la 
faisabilité d’un Centre de Ressources dédié à Vénissieux. 
 
Ainsi, il est proposé que le Centre de Ressources à Vénissieux soit animé, à partir de 2012, 
par un coordonnateur à temps plein, au lieu de 40% actuellement. Depuis 2007, 
l’intervention du Centre de Ressources à Vénissieux est financée par l’ACSE, le Grand Lyon 
et les bailleurs.  
 
L’année 2012 sera consacrée à la construction d’un programme d’actions opérationnel et à 
sa mise en œuvre. 
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III. LES MODALITES DE MISE EN OEUVRE 
 
 

1. PILOTAGE, ANIMATION ET SUIVI 
 
 

� Le pilotage global : 
 
Le pilotage de la GSUP est assuré par les instances de pilotage du GPV : Comité de 
Direction et Comité de Pilotage. 
Ces instances sont chargées de : 

- valider les programmes annuels d’actions destinés à réaliser les objectifs 
opérationnels de la convention-cadre et les engagements financiers, après 
présentation du bilan de la programmation de l’année précédente 

- valider les éventuelles actualisations par avenants de la convention-cadre 
- veiller à la cohérence des actions conduites avec les projets urbains et sociaux sur 

l’ensemble du territoire 
 
Un point sera fait sur la GSUP deux fois par an en Comité de Direction : 

- Un CODIR en fin d’année à vocation décisionnelle pour présenter le bilan de la 
programmation GSUP et valider les actions de la nouvelle programmation GSUP. 

- Un CODIR en milieu d’année à vocation plus informative pour faire le point sur 
l’avancement de la programmation GSUP ou aborder un point spécifique lié à la 
GSUP. 

 
 

� Le suivi et l’animation : 
 
� Le suivi de la mise en œuvre de la GSUP, et particulièrement des actions inscrites en 
programmation, est assuré par le GPV, dans un cadre partenarial. 
Un agent de développement est référent sur la thématique GSUP et a aussi pour mission de 
veiller à l’articulation entre les actions de GSUP et les actions relevant d’autres thématiques 
(habitat, insertion, projets sociaux de territoires…). 
Chaque agent de développement du GPV assure le suivi des actions de GSUP mises en 
place sur le territoire dont il a la charge et pilote les Projets de Gestion de Site de son 
territoire. 
 
� Le suivi de la convention GSUP se déroulera dans le cadre des Groupes Techniques 
Urbains (GTU). Le GTU est une instance technique de suivi des projets urbains. Une fois par 
mois, un GTU pourra être consacré à la GSUP. Son rôle sera de suivre la programmation 
GSUP annuelle, de travailler sur des sujets ou des projets particuliers, et de préparer les 
CODIR. 
 
 
� Pour chaque Projet de Gestion de Site, une équipe opérationnelle a été constituée. 
Chaque institution ou bailleur représentés sur le territoire de projet a désigné une personne 
référente, intégrant cette équipe projet.  
Chaque agent de développement de l’équipe GPV concerné est chargé : 

- De l’animation et de la coordination de l’équipe projet 
- De produire un bilan annuel du projet de gestion  
- D’organiser deux fois par an les diagnostics en marchant et revues de projet  
- D’informer les partenaires de terrain et le Conseil de quartier des actions 

conduites 
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2. EVALUATION 
 
� L’évaluation des actions de la GSUP sera alimentée par différents outils : 

- Les diagnostics en marchant pilotés par les agents de développement, 
notamment dans le cadre des Projets de Gestion de Site. 

- Le suivi et le contrôle des dispositifs d’entretien mutualisé assurés par le service 
environnement de la ville de Vénissieux, en lien avec les agents de 
développement et les bailleurs. 

- La transmission de bilans annuels des actions fiancées dans le cadre de la 
programmation GSUP par les différents maîtres d’ouvrages. 

 
� Dans le cadre de la programmation GSUP, une fiche bilan devra être complétée pour 
chaque action financée. Ces fiches bilans seront transmises au moment du lancement de la 
programmation, en même temps que les nouvelles fiches actions. Ces fiches bilans devront 
être mises à jour au fur et à mesure de l’avancée de chaque action. 
Les actions proposées pour un financement GSUP devront présenter clairement la méthode 
d’évaluation qui sera mise en place (indicateurs, enquête de satisfaction, etc). Ces éléments 
apparaîtront dans la fiche action.   
 
� Les actions financées dans le cadre du dispositif TFPB 2011-2013 feront l’objet d’un 
bilan annuel, afin d’assurer une plus grande lisibilité de l’ensemble des actions de gestion de 
proximité. 
 
� Une enquête de satisfaction auprès des habitants sera conduite en 2011/2012 afin de 
mesurer l’impact des investissements effectués dans le cadre de la GSUP et du 
renouvellement urbain sur le quotidien des habitants. Cette enquête abordera tous les 
thèmes du cadre de vie et permettra de définir des priorités par quartier. 
 
� A mi-parcours de la mise en œuvre de la convention GSUP, une revue de projet sera 
organisée afin de faire un point général sur l’état d’avancement des actions et engagements 
inscrits dans la convention. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


